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ANNEXE 1 : 
Contexte et définition 

 
 
La traite des êtres humains constitue l’une des activités criminelles les plus développées et les plus 
rémunératrices dans le monde. Selon l’Office des Nations-Unies contre la drogue et le crime, elle génère 
au moins 32 milliards d’euros de chiffre d’affaire annuel constituant ainsi la troisième forme de trafic la 
plus lucrative au monde1. En Europe, la traite pratiquée aux seules fins d’exploitation sexuelle est estimé 
à 3 milliards d’euros par an2. Si les victimes sont principalement des majeures, l’Office des Nations-Unies 
contre la drogue et le crime estime3 à près d’un tiers les victimes mineures au moment des faits. En 
France, chaque année, entre 2000 et 3000 enfants sont concernés, avec un cumul de vulnérabilités 
(minorité, allophonie, situation irrégulière au regard de leur séjour sur le territoire, ascendant des auteurs 
sur les victimes, etc.) 
 
Malgré un arsenal juridique complet renforcé par la loi : 

o loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses dispositions d’adaptation dans le domaine de la 
justice en application du droit de l’Union européenne et des engagements internationaux de la 
France 

o loi n° 2016-444 du 13 avril 2016 visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à 
accompagner les personnes prostituées  

o loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé,  
le nombre de poursuites et de condamnations reste perfectible4. 
 
L’emprise des réseaux et des trafiquants sur les victimes ainsi que la nature par essence souterraine de 
cette criminalité sont autant d’obstacles à la révélation des faits de traite des êtres humains. 
L’identification mais aussi la protection et l’éloignement des victimes, notamment mineures, constituent 
des enjeux majeurs visant à assurer leur prise en charge adéquate ainsi que le bon déroulement des 
investigations et des poursuites pénales. 
 
Impliqués dans les activités illicites des réseaux, ces mineurs, bien que pouvant commettre des actes de 
délinquance selon la forme de traite constatée, doivent prioritairement être considérés comme des 
victimes, ces actes leur étant imposés. Ce principe a par ailleurs été consacré en droit européen5. 
 
Face à ce constat, le parquet de Paris, avec le soutien de la mission interministérielle pour la protection 
des femmes victimes de violences et la lutte contre la traite des êtres humains (MIPROF) et la Direction 
de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, est à l’origine d’une convention relative à la mise en place d’un 
dispositif expérimental visant à protéger les mineurs victimes de traite des êtres humains. 
 
Signée le 1er juin 2016 entre le préfet de police de Paris, les chefs de juridiction du TGI de Paris, la maire 
de Paris et Présidente du Conseil départemental de Paris, la Secrétaire générale de la MIPROF, la 
Directrice de la Protection Judiciaire de la Jeunesse, le Secrétaire général du Comité interministériel de 
prévention de la délinquance, le Bâtonnier de l’ordre des avocats de Paris et le Directeur de l’association 
Hors la Rue, cette convention a pour objet de faciliter l’identification et la protection des mineurs 
victimes, notamment en organisant leur prise en charge dans des conditions sécurisantes avec, le cas 
échéant, un éloignement géographique. 
Elle repose sur une coordination étroite entre l’ensemble des acteurs concernés et particulièrement les 
services enquêteurs, les associations d’aide aux victimes, l’autorité judiciaire et le Conseil départemental 
compétent. 
 

                                                            
1 BIT : une alliance mondiale contre le travail forcé, 2005. 
2 ONUDC: Trafficking in Persons to Europe for Sexual Exploitation, June 2010. 
3 Rapport ONUDC 2016. 
4 Voir la circulaire de politique pénale en matière de lutte contre la traite des êtres humains du 22 janvier 2015. 
5 Directive 2011/36/UE du 5 avril 2011 concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi 
que la protection des victimes. 



Ce dispositif, opérationnel depuis le 1er septembre 2015, a permis l’accompagnement de 91 mineurs6, 
principalement des jeunes filles nigérianes mineures victimes de traite aux fins d’exploitation sexuelle. 
Le réseau des structures d’accueil adhérentes est constitué d’une vingtaine d’établissements répartis 
entre foyers (gérés par des associations ou les départements) et dispositifs d’accueil familiaux. Le travail 
de partenariat mené a permis, dans certaines situations ciblées, l’éloignement géographique du mineur 
victime et sa prise en charge dans d’autres départements. 

Ce dispositif étant salué par tous les professionnels impliqués, la MIPROF a proposé sa généralisation 
dans le cadre du 2nd plan d’action national contre la traite des êtres humains 2019- 2021 annoncé le 18 
octobre 2019 afin que les autres ressorts particulièrement impactés par ces problématiques puissent 
utilement le mettre en place. 

Reposant sur la coordination étroite de l’ensemble des acteurs concernés7, ce dispositif s’inscrit dans le 
droit commun de la protection de l’enfance qui continue à s’appliquer. La prise en charge des mineurs 
et leur placement restent du ressort des services de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) ou des services de la 
protection judiciaire de la jeunesse (PJJ). 

En revanche, le rôle accordé aux associations spécialisées qui ont vocation à intervenir au titre du 
repérage des mineurs victimes et à soutenir les services de l’Etat et des collectivités dans 
l’accompagnement des mineurs et dans la formation des professionnels, peut justifier des besoins de 
financement accrus. Il conviendra de les diriger vers les services du préfet de département compétent 
afin de formaliser des demandes de financement au titre des crédits déconcentrés du Fonds 
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)8 s’il s’agit d’associations locales, ou au titre des 
crédits centraux s’il s’agit d’associations de dimension nationale, ou vers toute autre collectivité locale 
à même de soutenir leurs actions. 

6 Au 1er juillet 2019. 
7 Voir fiche technique en annexe. 
8 Les critères d’éligibilité aux crédits du FIPD fixés par la circulaire annuelle pour l’emploi desdits crédite et dont la dernière date 
du 28 février 2019, elle-même reflet de la stratégie nationale de prévention de la délinquance (SNDP) 2013-2017 dont les effets 
ont été maintenus à titre transitoire, apparaissent être remplis. Ceux-ci prévoient que les actions doivent concernés des jeunes en 
principe âgés de 12 à 18 ans exposés à un risque de délinquance ou de récidive (programme n°1 de la SNPD), et victimes de 
l’infraction de traite des êtres humains ou des jeunes victimes de traite notamment en raison de leur vulnérabilité (ex. mineur(e)s 
contraint(e)s à la prostitution) (programme n°2 de la SNPD). Les actions doivent contribuer à prévenir la délinquance ou la récidive, 
sous la forme très large d’actions de prévention sociale (repérage, aide à la prise en charge sous forme d’un accompagnement 
éducatif, social, professionnel des mineurs, etc.) ou d’actions de formation en direction de professionnels. 


